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Comprendre et lutter contre 
la violence à l’égard des femmes

Le fémicide
Les actes de violence à l’égard des femmes sont de nature très 
diverse, pouvant aller du harcèlement verbal et d’autres formes de 
maltraitance psychologique, aux violences physiques ou sexuelles 
quotidiennes. Au bout de cette spirale de violence, on trouve la 
forme la plus extrême : le fémicide, c’est-à-dire le meurtre d’une 
femme (1,2).

Bien que notre compréhension du fémicide soit limitée, nous savons qu’une 
grande proportion de fémicides sont commis sur des femmes qui vivent dans 
des relations violentes, et par un partenaire actuel ou ancien (Encadré 1) (3).

ENCADRÉ 1.	 DÉFINITIONS DU FÉMICIDE

La définition généralement admise du fémicide est l’homicide volontaire d’une femme, 
mais il existe des définitions plus larges qui incluent tout meurtre de filles ou de 
femmes au simple motif qu’elles sont des femmes. 

La présente fiche d’information se concentre sur la définition plus restreinte qui est 
celle couramment utilisée dans les politiques, les lois et la recherche : l’homicide 
volontaire de femmes. 

Le fémicide est généralement commis par des hommes, mais il arrive parfois que 
des membres féminins de la famille soient impliqués. Le fémicide se distingue des 
homicides masculins par des particularités propres. Par exemple, la plupart des cas de 
fémicide sont commis par des partenaires ou des ex-partenaires, et sous-entendent 
des violences continuelles à la maison, des menaces ou des actes d’intimidation, des 
violences sexuelles ou des situations où les femmes ont moins de pouvoir ou moins de 
ressources que leur partenaire.

Recueillir des données correctes sur le fémicide représente un défi de taille, 
notamment parce que dans la plupart des pays, les systèmes de collecte de 
données médicales ou policières qui recensent les cas d’homicide ne recueillent 
souvent pas les informations nécessaires ou ne mentionnent pas la relation 
victime-agresseur ni les mobiles de l’homicide, et encore moins d’éventuelles 
raisons sexistes au meurtre (4–6). Pourtant, des données sur la nature et 
la prévalence du fémicide s’accumulent partout dans le monde, comme en 
témoignent les conclusions de la littérature présentées ci-après.
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Types et prévalence du fémicide

Fémicide intime

Le fémicide commis par un époux ou par un petit ami, actuel ou ancien, est 
connu sous le nom de fémicide intime ou homicide d’un partenaire intime 
féminin. Les résultats préliminaires d’une étude poursuivie par l’OMS et la 
London School of Hygiene and Tropical Medicine montrent que plus de 35 % de 
tous les meurtres de femmes dans le monde seraient commis par un partenaire 
intime (7). Par comparaison, la même étude estime qu’environ 5 % seulement 
de tous les meurtres d’hommes sont commis par une partenaire intime. Parmi 
tous les homicides d’hommes et de femmes, environ 15 % seraient commis par 
un partenaire intime (7). Ces chiffres sont conservateurs étant donné le manque 
cruel de données, particulièrement marqué dans les pays non industrialisés. 

Outre la proportion de femmes et d’hommes tués par leur partenaire, les faits 
montrent également que les femmes qui tuent leur partenaire intime masculin 
agissent souvent par autodéfense, après avoir subi des actes continuels de 
violence et d’intimidation (8). Ce constat correspond aux conclusions des 
statistiques nationales au Canada, selon lesquelles les femmes ont davantage 
tendance à assassiner leur partenaire pendant qu’elles sont en couple alors que 
les hommes ont davantage tendance à tuer un ex-conjoint (9), de même que les 
femmes ont davantage tendance à tuer leur partenaire à la suite de querelles 
ou de disputes graves alors que les hommes ont davantage tendance à tuer leur 
partenaire pour des raisons motivées par la jalousie (10). 

Un des groupes de femmes qui courent un risque accru de fémicide commis par 
un partenaire intime est celui des femmes enceintes, comme le montrent les 
rapports de médecins légistes et les dossiers de police examinés dans 11 villes 
des États-Unis (11) (pour plus de détails, se reporter à la fiche d’information 
Intimate partner violence during pregnancy de l’OMS http://www.who.int/
reproductivehealth/publications/violence/rhr_11_35/en/). 

Le fémicide entre partenaires intimes est non seulement la conséquence la plus 
extrême de la violence exercée par un partenaire intime, mais aussi un acte qui 
a des répercussions importantes et prolongées sur l’entourage des femmes. Par 
exemple, les enfants survivants d’un couple de partenaires intimes connaissent 
des effets à long terme : ils ont perdu un de leurs parents, la victime du 
meurtre, l’autre parent a été envoyé en prison, et ils doivent souvent quitter leur 
maison familiale et s’adapter à un nouvel environnement où ils sont parfois 
montrés du doigt comme étant « l’enfant d’un meurtrier » (12). Une étude 
récente au Royaume-Uni a par ailleurs souligné le fait que le partenaire est 
rarement la seule victime dans les cas de fémicide entre partenaires intimes. 
D’autres personnes qui peuvent également être tuées comprennent les enfants 
du couple ; les passants sans aucun lien avec l’affaire ; les personnes perçues 
par l’agresseur comme étant des alliés des victimes, comme les avocats, les 
parents, les voisins ou les amis ; et le nouveau partenaire de la victime (13).

Crimes commis au nom de « l’honneur » 

Les crimes liés à « l’honneur » impliquent une fille ou une femme qui est 
assassinée par un membre masculin ou féminin de sa famille parce qu’elle a 
ou est censée avoir commis une transgression sexuelle ou comportementale, 
notamment un adultère, des relations sexuelles ou une grossesse hors mariage 
– ou même parce qu’elle a été violée (14). Les meurtriers considèrent souvent 
ce fémicide comme un moyen de protéger la réputation de la famille, de suivre 
la tradition, ou de se soumettre à des exigences religieuses mal interprétées. 
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Les crimes dits « d’honneur » peuvent également servir à couvrir des cas 
d’inceste (15), et certains rapports mentionnent le cas de personnes invoquant 
la « défense de l’honneur » comme moyen de recevoir une approbation 
communautaire et juridique pour un crime sans rapport avec « l’honneur » (5). 

On estime à 5000 le nombre de meurtres commis au nom de « l’honneur » 
chaque année dans le monde, mais il est probablement sous-estimé (16). Ces 
crimes ont lieu principalement dans certaines régions du Moyen-Orient et 
d’Asie du Sud, mais aussi parmi certaines communautés de migrants, par 
exemple en Australie, en Europe, et en Amérique du Nord. D’après les études, les 
crimes « d’honneur » sont commis à l’aide d’armes à feu, de haches et d’outils 
tranchants ; par étranglement, coups de couteau, ou brûlures ; et en forçant une 
femme à prendre du poison, ou en la jetant par la fenêtre (6,14). 

Les meurtres de femmes pour « sauver l’honneur de la famille » sont parmi 
les conséquences les plus tragiques et illustrent de façon la plus criante la 
discrimination profondément ancrée et admise dans certaines cultures, à 
l’encontre des femmes et des filles. Ils sont souvent commis en toute impunité 
du fait de l’acceptation largement répandue de cette pratique, et des statuts 
juridiques et judiciaires qui protègent le meurtrier (5,17). Dans certains cas, 
le meurtrier peut être encouragé, voire même motivé par les désirs d’autres 
membres de la famille, y compris des femmes (14). 

Au Royaume-Uni et en Suède, la recherche montre que les services sociaux et 
le secteur de la justice pénale ont souvent considéré ces crimes comme des 
« traditions culturelles » plutôt que comme des formes extrêmes de violence 
à l’égard des femmes. Cette attitude, ajoutée à une mauvaise compréhension 
générale des fondements sexistes de ces crimes, s’est traduite par une 
protection juridique et sociale insuffisante des filles et des femmes qui sont 
menacées de crimes liés à « l’honneur » dans ces pays (18,19). 

Fémicide lié à la dot

Une autre forme de meurtre de femmes lié aux pratiques culturelles est le 
meurtre lié à la dot. Il se produit principalement dans certaines régions du 
sous-continent indien, et implique des jeunes mariées qui sont assassinées 
par des membres de leur belle-famille pour des conflits liés à la dot, par 
exemple pour avoir apporté une dot insuffisante à la famille du marié (4). Les 
données disponibles sur l’incidence des décès liés à la dot sont très variables. 
Par exemple, en 2006, le National Crime Records Bureau en Inde (l’agence 
gouvernementale indienne responsable des statistiques de la criminalité) a 
enregistré environ 7600 décès liés à la dot, tandis que d’autres estimations 
avancent un chiffre annuel égal à plus du double. Certaines sources ont estimé 
qu’au moins 25 000 jeunes mariées sont tuées ou mutilées chaque année des 
suites de violences liées à la dot (4). 

D’après une analyse des données de l’étude sur la charge mondiale de 
morbidité, les femmes courent un risque plus élevé de mourir à la suite 
de brûlures que les hommes, et les brûlures sont la septième cause la plus 
fréquente de décès chez les femmes de 15 à 44 ans dans le monde (20). Cette 
situation résulte en grande partie du fait que les femmes passent plus de temps 
à faire la cuisine, souvent penchées au-dessus de grands feux en plein air. 
Toutefois, il est probable que certains décès liés au feu chez les jeunes femmes 
soient liés à la dot, à la violence exercée par un partenaire ou la famille, ou au 
suicide forcé, en particulier en Asie du Sud et du Sud-Est. Dans la région OMS 
de l’Asie du Sud-Est, les brûlures étaient la troisième cause la plus fréquente 
de décès chez les femmes de 15 à 44 ans (20). Une analyse récente de données 
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de 2001 en provenance de l’Inde a avancé le chiffre estimé de 163 000 décès 
liés au feu, un chiffre six fois supérieur à celui documenté dans les statistiques 
nationales officielles de la criminalité, dont 65 % concernaient des femmes, 
principalement âgées de 15 à 34 ans (21).

Fémicide non intime

Le fémicide commis par une personne qui n’est pas en relation intime avec la 
victime est connu sous le nom de fémicide non intime, et le fémicide impliquant 
une agression sexuelle est parfois désigné sous le nom de fémicide sexuel. 
De tels crimes peuvent être commis au hasard, mais il existe des exemples 
inquiétants de meurtres systématiques de femmes, en particulier en Amérique 
latine. 

Par exemple, au moins 400 femmes ont été sauvagement assassinées ces dix 
dernières années dans la ville de Ciudad Juárez, à la frontière Mexique/États-
Unis (22,23). En 2008, plus de 700 femmes ont été assassinées au Guatémala ; 
plusieurs de ces meurtres ont été précédés de sévices sexuels d’une grande 
brutalité et d’actes de torture (24). Une campagne de défense des droits de 
l’homme en 2009 a fait savoir qu’il y avait plus de 500 fémicides par an au 
Guatémala depuis 2001 (25). Aux États-Unis, on a pu assister en 2006 à deux 
fusillades de masse dans des écoles, conduites par des hommes armés visant 
particulièrement les fillettes et les institutrices (26). Dans certains endroits, 
le fémicide non intime frappe majoritairement les femmes engagées dans des 
professions marginalisées et stigmatisées, comme les travailleuses du sexe et 
les employées des bars et des boîtes de nuit (23). 

Quels sont les facteurs susceptibles d’augmenter ou de diminuer le 
risque de fémicide ?

La recherche commence à cerner les facteurs qui augmentent le risque qu’une 
femme soit assassinée, notamment par des partenaires intimes, et ceux 
associés à un risque accru qu’un homme commette un fémicide. La plupart 
des études portent cependant sur le fémicide intime et ne peuvent donc pas 
s’appliquer à d’autres formes de meurtre, comme les crimes dits « d’honneur ».

Le modèle le plus utilisé pour comprendre tous les types de violence est le 
modèle écologique, selon lequel la violence est sous l’influence de plusieurs 
facteurs opérant à quatre niveaux : individuel, relationnel/familial, 
communautaire, et sociétal ou structurel (ayant trait aux lois, aux politiques 
et plus largement à la société dans son ensemble). Le Tableau 1 présente les 
facteurs de risque à chaque niveau, à la fois pour les agresseurs et pour les 
victimes.

Quelle est la meilleure approche pour mettre fin au fémicide ?

Renforcer la détection et la surveillance des cas de fémicide et de violence 
entre partenaires intimes

Il est nécessaire de renforcer la collecte et l’analyse des données de mortalité, 
de ventiler ces données par sexe et, dans le cas des meurtres, de veiller à ce que 
la relation entre la victime et l’agresseur soit bien documentée. Ces données 
peuvent être complétées par des informations provenant d’autres sources (par 
ex., police, morgues, tribunaux, et médecins légistes) (4). 

Dans les pays où les données sur le fémicide sont rares, des activités de 
sensibilisation et de plaidoyer pourraient encourager la coopération entre la 
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TABLEAU 1

Exemples de facteurs de risque et de protection associés à la violence commise ou subie  
en rapport avec le fémicide 

Commettre un fémicide Être victime d’un fémicide

Facteurs de 
risque

Niveau individuel

•	 Chômagea (3,4,11)
•	 Possession d’arme (notamment aux États-Unis, 

mais aussi dans les pays qui connaissent des 
niveaux élevés de violence par arme à feu, comme 
en Afrique du Sud, et dans les lieux de conflit et 
d’après-conflit (3,4,11,27)

•	 Menaces de tuer avec une arme (3,11) 
•	 Forcer sa partenaire à avoir des rapports sexuels 

(3,11) 
•	 Consommation problématique d’alcool et usage 

illicite de droguesb (3,4)
•	 Problèmes de santé mentaleb (3,30) (notamment 

pour le fémicide-suicide, où l’agresseur masculin 
se tue après avoir tué sa partenaire féminine) (30)

•	 Grossesse, et brutalités subies pendant la 
grossessea (3,11,29). Cette association a 
été mise en évidence essentiellement aux 
États-Unis, mais des études menées dans 
d’autres pays ont révélé un lien entre la 
violence exercée par un partenaire intime et la 
mortalité maternelle. Par exemple, une étude 
au Mozambique a montré que la violence 
était la quatrième cause la plus importante 
de décès maternels dans un hôpital ; et que 
16 % de tous les décès maternels survenus 
durant la grossesse à Maharashtra, en Inde, 
résultaient de violences exercées par un 
partenaire intime.

Niveau familial/relationnel

•	 Antécédents de violence contre une partenaire 
intimea (en particulier contre la femme qu’ils ont 
tuée) (3,11)

•	 Antécédents de violence de la part de 
l’agresseura (32) notamment des violences 
graves ayant eu lieu dans le mois précédent, 
et quand la violence est devenue de plus en 
plus fréquentea 

•	 Présence d’un enfant né d’une relation 
antérieure (qui n’est pas l’enfant biologique de 
l’agresseur) (3,4,11)

•	 Séparation d’avec le partenaire (3,11)
•	 Choix de mettre un terme à une relation 

violente (4,32)

Niveau sociétal/structurel

•	 Inégalité entre les sexes, et notamment le faible nombre de femmes élues au gouvernementb (33)
•	 Réductions des dépenses sociales de l’État dans des domaines tels que la santé et l’éducation 

(autrement dit, les dépenses de consommation finale de l’État) (33)

Facteurs de 
protection

Niveau individuel

•	 Éducation de niveau universitaire (par opposition 
aux études secondaires), y compris le fait d’être au 
chômage, mais de chercher un emploi (11)

•	 Avoir un domicile séparé (3)

Niveau sociétal/structurel

•	 Un plus grand nombre de policiers (34)
•	 Une législation limitant l’accès aux armes à feu pour les auteurs d’actes de violence entre partenaires 

intimes (34) 
•	 Mandat d’arrêt pour violation des ordonnances de protection liées à la violence entre partenaires 

intimes (34)
a	 Facteur le plus déterminant, toutes études confondues. 
b	 Les éléments de preuve sont équivoques ou peu clairs.
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police, le personnel médical et d’autres corps concernés, afin de reconnaître 
et d’enregistrer la relation victime-agresseur et le mobile de l’homicide. Des 
mesures devraient également être prises pour développer et renforcer les 
méthodes de recherche qui améliorent la compréhension du contexte social du 
fémicide, notamment l’inégalité entre les sexes (4). 

Former et sensibiliser le personnel de santé

La formation et la sensibilisation des agents de santé et du personnel 
hospitalier, du personnel des morgues, et des médecins légistes, pourraient 
permettre à tous ces professionnels de mieux repérer et documenter les cas 
de fémicide et les circonstances qui les ont entourés (4). Il faut disposer de 
lignes directrices reposant sur des données probantes, notamment pour savoir 
comment catégoriser les relations victime/agresseur et classer les informations 
relatives aux antécédents de violence (4). 

Il est par ailleurs nécessaire d’améliorer la capacité des prestataires de 
soins de santé de repérer la violence entre partenaires intimes et le risque 
de fémicide. Dans certains endroits, comme aux États-Unis, des études ont 
montré que beaucoup de femmes ont eu recours aux services de santé dans 
l’année qui a précédé leur meurtre par leur partenaire (27). Certains suggèrent 
qu’améliorer la détection de la violence grave entre partenaires au sein des 
systèmes de santé, en particulier durant la grossesse, constitue un moyen 
de réduire le risque de fémicide (11). Un certain nombre d’outils d’évaluation 
pour détecter les risques de violence entre partenaires intimes et de fémicide 
ont été développés aux États-Unis. Il serait nécessaire de tester ces outils dans 
d’autres pays. Une des meilleures méthodes ayant fait leurs preuves est l’échelle 
d’évaluation du danger, qui évalue spécifiquement le risque qu’une femme 
qui se fait soigner suite à des violences exercées par un partenaire intime soit 
ultérieurement tuée par son partenaire (28). 

Former et sensibiliser la police

Comme pour les prestataires de soins de santé, il serait utile que les policiers 
et les autres membres du système judiciaire bénéficient de programmes 
de formation afin d’être sensibilisés à l’identification et à l’enregistrement 
documenté des cas de fémicide, notamment le signalement des relations 
entre la victime et son agresseur. La formation des policiers devrait également 
comprendre des enseignements sur la suppression des armes à feu et sur 
l’application des lois sur les armes dans les cas de violence familiale (3). 

En liaison avec les services de protection de l’enfance, les politiques et les 
programmes de formation à l’intention de la police pourraient faciliter 
l’identification et le soutien des enfants touchés par la violence entre 
partenaires intimes et le fémicide (3) ; et la législation pourrait faire en sorte 
que les coupables soient poursuivis comme il convient (4).

Renforcer la prévention et la recherche interventionnelle

Globalement, la meilleure façon de réduire le nombre de fémicides consiste à 
faire diminuer la violence exercée par les partenaires intimes. Des recherches 
plus approfondies mettant l’accent sur les agresseurs et les agresseurs 
potentiels – par exemple en lien avec les facteurs de risque et de protection – 
sont donc nécessaires. Des études s’imposent également pour enquêter sur les 
cas de violence presque mortelle entre partenaires intimes, non seulement pour 
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comprendre les besoins des survivants et les caractéristiques des agresseurs, 
mais aussi pour mettre en lumière les facteurs qui peuvent prévenir le fémicide 
(3).

Puisqu’il est prouvé que mettre fin à une relation peut accroître le risque pour 
une femme d’être tuée par son partenaire (11), la recherche interventionnelle 
devrait également s’attacher à signaler et à examiner les dangers potentiels des 
interventions, et envisager des mesures d’atténuation. 

Réduire la possession d’armes à feu et durcir les lois sur les armes

Les études mettent systématiquement en évidence un lien entre la détention 
d’armes à feu, notamment de pistolets, et la perpétration du fémicide intime 
(29). Des recherches menées aux États-Unis ont même trouvé un lien entre 
l’acquisition d’un pistolet par une femme pour sa protection personnelle et un 
risque accru de fémicide intime commis par un partenaire. On a constaté que 
les femmes couraient trois fois plus de risques d’être assassinées s’il y avait un 
pistolet dans leur maison (29).

Des recommandations ont été formulées pour limiter la possession d’armes, 
pour tous les citoyens. Mais plus précisément, la recherche a découvert que le 
durcissement des lois sur les armes pour les hommes déjà accusés ou reconnus 
coupables de violence contre une partenaire intime est particulièrement 
important pour réduire les taux de fémicide (34).

Renforcer la surveillance, la recherche, les lois et la prise de conscience 
concernant le crime « d’honneur » 

Bien que toutes les recommandations relatives à l’élimination du fémicide 
s’appliquent également aux milieux où se pratique le crime « d’honneur », 
des mesures supplémentaires s’imposent. Les activités de surveillance et de 
recherche en matière de crimes « d’honneur » sont rares dans la plupart des 
pays, et la législation, quand elle existe, est souvent mal appliquée et peut être 
facilement contournée. Il est essentiel de mener des activités de plaidoyer pour 
faire changer les lois qui autorisent ces types de crimes. Des militants ont 
réussi à sensibiliser l’opinion publique sur ces crimes, y compris les décideurs 
politiques : pour ce faire, ils ont collecté et analysé les données disponibles, les 
affaires portées devant les tribunaux, et les décisions judiciaires, et ont consulté 
les instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme pertinents 
pour la protection des droits des femmes (14). Ces mesures constituent une 
première étape importante dans les pays où se pratique le fémicide au nom de 
« l’honneur ». 

Il est également nécessaire de mobiliser les consciences et de renforcer les 
interventions face aux risques des crimes « d’honneur » dans les pays où de tels 
crimes sont susceptibles d’être commis au sein des communautés de migrants. 
Les professionnels des services sociaux et sanitaires et ceux qui œuvrent 
dans le secteur de la justice pénale ont besoin de programmes de formation 
et de sensibilisation qui leur permettront d’identifier les filles et les femmes 
menacées de crime « d’honneur », et les hommes et autres membres de la 
famille risquant de commettre ce fémicide. 
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